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Message au personnel 

Objet : Réunion du Conseil Supérieur des Ecoles européennes (23-25/10)
Je vous adresse ce message pour vous informer des résultats du Conseil Supérieur des Ecoles européennes (CS), qui s'est réuni du 23 au 25 octobre pour traiter d'un nombre conséquent de questions importantes. 

1. Proposition de Berkendael comme site transitoire 
Comme vous le savez déjà, le Vice-président Kallas et les services de la Commission font des efforts considérables dans toutes les instances possibles pour éviter la surpopulation des trois Ecoles européennes existant à Bruxelles. 
Dans mon dernier message du 28 septembre, j'expliquais comment le Conseil Supérieur avait décidé, lors de sa réunion du 27 septembre, à une majorité écrasante "de presser les autorités belges à urgemment (et en tout état de cause avant la prochaine réunion du Conseil Supérieur) proposer une offre additionnelle pour un site approprié localisé à distance raisonnable de Laeken".
Depuis lors le Conseil Supérieur note qu'aucune réponse n'a été donnée par les autorités Belges. 

Après la réunion du 27 septembre, dans l'intérêt des familles et des enfants la Commission a continué à développer un dialogue ouvert et constructif avec nos partenaires belges en vue de les encourager à faire des offres complémentaires pour répondre aux besoins reconnus par le Conseil Supérieur d'avoir un site transitoire proche de Laeken avant l'ouverture de l'école. Ceci a été demandé à de nombreuses occasions depuis 2004.
A l'initiative de la Commission, une réunion s'est tenue le 17 octobre avec des représentants du cabinet du Premier Ministre Verhofstadt, des autorités de la région de Bruxelles Capitale, de la Régie des Bâtiments. Y participaient également le secrétaire Général des Ecoles européennes et l'actuelle Présidente Portugaise des Ecoles européennes. L'objectif était de souligner encore les vrais besoins des élèves, et d'un équilibre entre la vie familiale et la vie professionnelle. 

En ligne avec la position de la Commission, le CS a à nouveau décidé ce 25 octobre d'insister sur sa demande d'une offre complémentaire adéquate de la part des autorités Belges. L'unité politique des délégations pour adopter cette décision était saisissante, avec un seul vote contre : celui de la Belgique (et l'abstention du Luxembourg). Le Conseil Supérieur, fortement soutenu par la Commission et les parents, est disposé à poursuivre, dans cet échéancier serré, un dialogue constructif et fructueux avec les partenaires Belges compétents, en ayant à l'esprit le plus grand intérêt des élèves et de leurs parents (voir le texte officiel de la décision en annexe).

2. Adoption du nouveau règlement financier des Ecoles européennes. 

La Commission est très heureuse d'annoncer l'adoption (à l'unanimité moins une abstention : celle de l'Autriche) du nouveau Règlement Financier des Ecoles européennes, largement inspiré de la réglementation applicable dans les Institutions. Les nouvelles règles entreront progressivement en application à compter du 01.01.2007. 

3. Nomination d'un nouveau Secrétaire Général
L'actuel secrétaire général, M. Ryan quittera son poste en juillet 2007. Son successeur, Mme Renée Christmann, l'actuel Secrétaire général Adjoint a été nommée au premier tour à une majorité écrasante.
4. Groupe de Haut Niveau et discussions sur le futur du système des Ecoles européennes

Le Vice Président Kallas et la Ministre Néerlandaise de l'Education, Mme van der Hoeven ont pris l'initiative politique de lancer un débat avec les Etats membres sur l'avenir du système des Ecoles européennes, qui a débouché sur une conférence majeure qui s'est tenue à Nordwijk au printemps 2006. La Présidence Portugaise (2006/2007) a soutenu et poursuit cette initiative.

Un Groupe à Haut Niveau, composé de représentants des Etats membres a travaillé avant et après  la Conférence pour préparer une réunion ministérielle qui donnera l'impulsion politique pour des changements majeurs sur les questions de gouvernance, les aspects financiers et administratifs autant que pour l'évolution du système hors des sites de Bruxelles et Luxembourg. Les conclusions du Groupe à Haut Niveau ont été présentées au Conseil Supérieur et seront maintenant soumises aux Ministres de l'Education de tous les Etats membres.
5. Mise en place de l'Autorité Centrale des Inscriptions 
Vous vous souviendrez que la Commission a fait accepter par le Conseil supérieur en avril 2006 le principe de la création d'une autorité des inscriptions à Bruxelles. Le Conseil a désormais mis en place formellement cette Autorité Centrale des Inscriptions. Elle facilitera la vue d'ensemble des inscriptions annuelles et surveillera constamment l'évolution des populations d'élèves dans les Ecoles européennes de Bruxelles. Elle commencera son travail vers la fin 2006, en vue de préparer la politique d'inscription pour l'année scolaire 2007/2008. 
6. Agrément d'Ecoles associées
Le CS a décidé d'agréer l'enseignement donné dans l'Ecole de Parme (It) et Dunshaughlin (Irl) et une Convention d'Agrément et de Coopération devrait être signée l'an prochain avec les autorités compétentes des deux écoles. L'enseignement donné aux enfants du personnel de l'Autorité européenne de sécurité des aliments située à Parme et de l'Office Européen alimentaire et vétérinaire de Dublin sera alors formellement reconnue comme conforme à celui donné dans le système des Ecoles européennes, mais à ce stade, les Ecoles ne sont pas encore habilitées à proposer le Baccalauréat Européen. 

Le CS  a également décidé d'approuver la première étape de la procédure d'agrément de l'école d'Héraklion (Gr), située à proximité de l'Agence européenne chargée de la sécurité des réseaux et de l'information (ENISA)  
Les documents utiles seront mis en ligne dès que les versions officielles seront disponibles. 

Site : http://www.cc.cec/pers_admin/social_bxl/family/schools_europ_fr.html
                                                                                                     Claude Chêne
Commission européenne, B-1049 Bruxelles - Belgique. Téléphone: (32-2) 299 11 11.
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